École Émancipée

CONTRIBUTION à LA RéFLEXION à l’ENTRéE DU CDFN novembre 2010

Le mouvement contre la réforme des retraites, exceptionnel par sa durée, sa détermination, son ampleur interprofessionnelle et l’adhésion massive de la population n'a pas suffi à faire plier un gouvernement déterminé lui aussi à casser les résistances collectives, et à imposer pour longtemps une mutation néo-libérale de la société à tous les niveaux. En témoignent la LOPPSI 2 et les passages en force répétés (y compris contre des élus de son propre camp!) sur le budget 2011 ou la réforme des collectivités territoriales.  

Quelques mois après l'affaire Woerth, c'est le même déni antidémocratique qui se poursuit et explose au grand jour avec le vrai-faux remaniement ministériel ou les avatars de l'affaire Karachi. Mais, effet positif et inespéré, la mobilisation inédite de ces derniers mois, le sarkozisme est aujourd’hui perçu comme une arme pour préserver les intérêts capitalistes. Loin de l'anéantissement recherché par le gouvernement, le sentiment de potentiels collectifs de résistance aux attaques libérales dans le contexte de la crise et d'exigences alternatives s'est renforcé.

Sarkozy vient de réaffirmer sa volonté de « réformer » jusqu’à la fin de son mandat. Et certains envisagent de simplement attendre 2012 ?

G vain

Alors que partout dans le monde, la crise économique et financière n’en finit pas de justifier des mesures anti-sociales et régressives pour les salariés et les citoyens, les chefs d’état se sont retrouvés  pour discuter « gouvernance économique de la planète ». Bel affichage quand tout démontre que les mécanismes à l'oeuvre dans la crise financière de 2008 risquent  à nouveau très vite d'exploser à la figure du capitalisme mondialisé et des travailleurs de tous les pays. En ces temps de délocalisations, de guerre des monnaies où les grands pays industrialisés s’affrontent à coup de dévaluations compétitives pour doper les exportations et freiner les importations, de plans d'austérité dramatiques pour l'avenir, les bonus des banques américaines n’ont jamais été aussi importants ! Les profits du CAC 40 et les dividendes des actionnaires s’envolent à nouveau.

La seule leçon à tirer du « G vain », c’est bien la nécessité de créer les rapports de force nécessaires pour combattre les politiques néo-libérales au delà de chaque pays.

Retraites : retour sur un mouvement improbable et inédit...

Du point de vue du texte voté, c'est bien le projet initial du gouvernement et du MEDEF qui, maquillé de concessions mineures, est imposé aux salariés. 

Pourtant, la bataille des retraites va marquer les rapports sociaux et politiques sur le long terme. 

Rappelons-nous d'abord le contexte du démarrage de la mobilisation « retraites » :

- un gouvernement  arrogant, faisant le pari d'une absence de mobilisation de masse et d'un écrasement éventuel des secteurs les plus combatifs. D'où la stratégie assumée de Soubie et Sarkozy de n'ouvrir aucun espace de négociation, même aux « réformistes »,
une « gauche » sociale-libérale assumant la remise en cause des 60 ans avec pour seul horizon une hypothétique alternance en 2012,
un syndicalisme mal remis de 2003 et 2007, divisé sur les retraites et tiraillé sur les questions de représentativité. 

Si d'emblée la bataille était marquée par l'impérieuse nécessité de donner un coup d'arrêt à la casse des droits sociaux, la conviction qu'il était possible de faire reculer pour de bon ce gouvernement n'était pas gagnée. 

Huit journées nationales de mobilisation en deux mois, avec des grèves ponctuelles et reconductibles, des centaines de cortèges dans les villes de France, des millions de manifestants... Depuis 1968, la France n'avait pas connu un conflit social de cette ampleur. Un mouvement inédit dans ses rythmes et ses formes, manifestations de plus en plus massives conjuguées à des grèves mais aussi débrayages, RTT...

Ayant le soutien massif de l'opinion, ce mouvement a montré des potentialités d'élargissement et de rebonds qui ont souvent surpris ainsi qu'une colère profondément installée contre la politique gouvernementale et le locataire de l'Élysée. Même la phase de fin octobre-début novembre après les votes de la loi a été encore marquée par des journées de grande ampleur.

La montée en puissance puis l'accélération à partir du 12 octobre, entrant en connexion avec  les secteurs en grève reconductible, l'entrée même limitée des étudiants et lycéens dans la bataille ont permis ancrage en profondeur et élargissement. 

Manifestations monstres, grèves, blocages : cela n'a pas suffi... sans grève générale ! 

On a vu la fébrilité du gouvernement et du MEDEF quand les blocages « économiques » se sont renforcés, la volonté de casser  la mobilisation en utilisant la force. Face à un tel gouvernement, c'est bien un blocage du pays, une grève générale qui pouvait contraindre au recul. Solidaires était clairement là dessus ainsi que certains secteurs de la FSU et de la CGT. C'est ce qu'a voulu porter dans cette période l'appel de syndicalistes (Solidaires, FSU, CGT...) pour la grève générale. 

Le refus, dès le départ, de la CGT, la CFDT, l'UNSA, la CFTC et la CGC du mot d'ordre de « retrait de la loi » avait d'ailleurs bien éclairé des volontés d'ouvrir plutôt des espaces de négociation. 

Mais représentativité syndicale en jeu, il a beaucoup à perdre pour toutes les organisations en cas d'incapacité à faire bouger les choses aux yeux des salariés. Du coup, même sans vouloir pour certaines cristalliser un affrontement pourtant nécessaire dans une dure épreuve de force, l'ensemble des directions syndicales a été obligé de donner régulièrement de nouvelles échéances de mobilisations. Et le blocage gouvernemental a poussé, au moins autant que les pressions internes et celles de la rue, à développer le mouvement, au delà sans doute de ce qui avait été anticipé !

Au moment le plus fort, entre le 12 et le 19 octobre, quant tout le monde sentait que cela pouvait « basculer » avec un engagement de secteurs à reconduire, un appel clair de l'intersyndicale à la généralisation des grèves pour faire céder le gouvernement aurait  aider à implanter celles-ci sur le terrain. 

Ce qui a été possible par un réel travail préparatoire intersyndical dans certains secteurs aurait pu être étendu ailleurs et démultiplier ainsi les effets de blocages du pays. Comme durant quatorze jours de blocage total ou partiels dans des secteurs « stratégiques » (raffineries, transports...) mais aussi, c'était une autre caractéristique de ce mouvement, dans certains secteurs professionnels (territoriaux...) ou géographiques (Le Havre, Marseille, Ardennes, Haute Loire...). 

Des difficultés à étendre et pas seulement à reconduire...

Nous  avons essayé avec la FSU de pousser dans nos secteurs à la reconduction et à la généralisation. D'autres comme Solidaires l'ont fait ailleurs. Et sans succès véritable. D'autres facteurs ont pesé lourdement sur cette situation : les restructurations du salariat (petites unités, précarité...), le poids actuel des conséquences de la crise (en terme de garantie d'emplois, de pouvoir d'achat...) ont joué sur la difficulté à faire de la grève l'arme incontournable. 

Sans doute aussi, l'absence de véritables alternatives sur les financements et les déficits publics, appropriables largement par les salariés.
Mais l'élément sans doute le plus important a été le sentiment que pour gagner sur les retraites, il fallait... faire chuter Sarko lui-même car celui-ci avait fermé tous les sas de sécurité ! Une barre très (trop) haut pour beaucoup.  

Une confiance  dans les initiatives de l'intersyndicale nationale...

Dans ces conditions, les salariés ont trouvé dans les appels unitaires interpro la confiance et la force d'une mobilisation qui est allée en se renforçant. L'énorme force de la CGT dans les rues, dans une moindre mesure, celle de la CFDT « new look », ont montré que quand les « grandes » décidaient en étant en phase avec la colère générale, les salariés se sont trouvés au rendez-vous. 

La FSU et Solidaires ont largement participé aux mobilisations de rue, aux grèves lors des journées nationales mais se sont trouvés en difficulté malgré des appels clairs à « généraliser la grève » ou « à reconduire », à être suivis dans leurs principaux secteurs d'intervention. Quant à FO, elle est restée de fait marginalisée par sa tactique d'un « dedans-dehors » de défiance permanente sans capacité de mise en oeuvre alternative. Faute de grève générale, et dans un contexte de décrue du mouvement, une autre initiative nationale rapide avant la promulgation aurait été nécessaire. C'était le sens de la proposition d'une manifestation  nationale portée la FSU et Solidaires dans l'intersyndicale début novembre. 

 Je  lutte « toujours » des classes ... 

Les collectifs retraites (avec ATTAC, Copernic...), qui couvraient un spectre large d'associations et de partis, ont participé au début du mouvement à l'information et au démarrage de la dynamique, sans pour autant que leurs initiatives ne dépassent le cercle large « militant ». Dans leur majorité, les partis politiques de gauche se sont plutôt situés en commentateurs ou appuis, ne parvenant pas à dépasser les enjeux électoraux à venir. 

Pourtant, un des acquis inespérés du mouvement, c'est une politisation de fond, pas aboutie bien sûr en quelques semaines. On a vu apparaître une appropriation collective d'un débat économique et financier sur le partage des richesses, la contestation des réformes en cours, contraignant par exemple la droite à des déclarations sur la fin du fameux bouclier fiscal. Le dossier retraites a cristallisé inquiétudes et revendications sociales qui d'emblée faisaient écho aux questions d'emplois, de conditions de travail, de salaires, de partage des richesses.

L'envie de se battre, de la lutte collective a été là et laissera des traces pour l'avenir... à faire fructifier sans attendre. 

Dans  l'Education, le tableau se noircit encore : effectifs en hausse, postes et remplacements non pourvus, budget catastrophique à venir et politiques éducatives régressives. L’éducation prioritaire risque de se résumer au seul dispositif CLAIR, qui va généraliser les déréglementations pour les élèves, les contenus, comme pour les personnels. Au collège comme au lycée, les dispositifs qui s’installent dans le plus grand flou visent tous à s’affranchir de la norme nationale, et instituent ainsi une inégalité de fait sur le territoire. Le service public d’orientation est directement menacé, le recours à la précarité devient la norme de fonctionnement ;  les métiers de l’éducation sont menacés, et les recrutements en sont la preuve : à la baisse drastique de postes ouverts aux concours, dans le 1er degré notamment, s’ajoute une diminution inquiétante des inscriptions… Il faut dire que l’entrée dans le métier s'est faite cette année dans des conditions dramatiques, et les stagiaires font les frais d’une « masterisation » qui n'avait d'autre but que de justifier l'abandon des formations rémunérées. La FSU doit être à leurs côtés pour revendiquer le retour à une formation digne de ce nom. Elle doit poursuivre un travail étroit avec les chercheurs, s'associer aux initiatives et appels (comme « agir pour une école démocratique ») et être, comme principale fédération de l'éducation, le moteur des résistances et revendications pour défendre le service public. C'est le sens de sa proposition d'une manifestation nationale en janvier.

Suppressions d'emplois, remise en cause des missions de service public, mise en concurrence des salariés, atteintes au droit du travail, de la protection sociale, aggravation de la politique sécuritaire... tous les secteurs sont touchés, toutes les batailles sont à mener et à faire converger. 

Agir en Europe

On le voit avec les plans d'austérité qui s'imposent aussi en Espagne, en Grèce, en Grande-Bretagne ou en Italie, on l'a vu au moment du blocage des raffineries en France, il y a urgence à développer un syndicalisme capable de réagir et d'intervenir au delà des frontières nationales, notamment en Europe. 

Dans un contexte dans lequel 75% des résolutions adoptées par les Parlements nationaux découlent directement de l’application des décisions européennes et dans lequel les politiques européennes ont une traduction directe sur les politiques auxquelles nous faisons face dans les différents pays, la nécessité de construire un rapport de forces au niveau européen, est un défi que les mouvements sociaux  et  principalement syndicaux, doivent  relever. Certes la FSU est investie dans le FSE -Forum Social Européen- mais elle peine à y avoir une activité réellement partagée au niveau fédéral de même qu'au niveau des  nombreux collectifs ou réseaux thématiques (écologie, crise financière, politiques migratoires, services publics, éducation...) ou conjoncturels ( sommet UE...). Même quand c'est la CES qui appelle à manifester comme le 29 septembre dernier, à Bruxelles, la FSU peine à former un cortège de plus de 100 personnes ! 

La FSU et la Confédération Européenne des Syndicats (CES) 

Face à l'offensive antisociale, la CES se contente le plus souvent de prendre acte, voire  de déplorer. Son message, en ces temps de crise, reste centré sur l'exigence d'un bon fonctionnement du système et de plans de relance efficaces ! On peut cependant noter une inflexion dans le discours, l'orientation (critique de la stratégie Europe 2020)  et un agenda de mobilisations ( le 29 septembre, le 17 décembre en perspective ). 

Ce serait donc, en dépit de fortes critiques et sans illusions, que la demande d'affiliation de la FSU à la CES pourrait s'envisager. (Sans illusion non plus sur les « chances » que la demande aboutisse, en raison du droit de veto des syndicats français affiliés -CFDT-FO-UNSA-CGT !).

Mais la FSU doit développer une activité et une stratégie qui ne se résume pas à rejoindre -à vouloir rejoindre- la CES. Une demande d'affiliation ne peut pas être pensée comme un changement stratégique de la FSU : il ne s'agit pas de faire moins de « mouvement social » pour faire du syndicalisme « institutionnel ». Ce ne pourrait être que pour y porter les orientations de la FSU et notamment la nécessité de construire la confrontation et le rapport de force contre la commission européenne et ses politiques, et la nécessité de travailler à cela sans exclusive avec les mouvements syndicaux et sociaux qui s'inscrivent dans cette perspective. 

Il conviendrait donc d'articuler notre investissement (à améliorer!) dans le FSE et dans le mouvement social européen avec une éventuelle participation à la CES.

Quoiqu'il en soit, sans affiliation, nous  ne sommes pas paralysés et il nous faut surtout renforcer notre implication dans les cadres collectifs (le forum social européen, les réseaux et les initiatives qui lui sont liés) pour construire les mobilisations indispensables au niveau européen.

